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(Extraits)
Grand sujet 
Il y un autre scandale de bonus 
Oui, même si les bonus ne sont pas des stock-options, leur distribution s'inscrit dans la même veine. Or, hier, Natixis, la filiale commune des Banques Populaires et des Caisses d'Epargne, a décidé de verser 90 millions d'euros de bonus à ses traders pour l'année 2008.

Natixis, il faut le savoir, est pratiquement en faillite. La banque d'affaires a perdu 2,8 milliards d'euros en 2008, elle a été obligée de cantonner 31 milliards d'euros d'actifs toxiques dans une structure gérée de façon indépendante et ne doit son existence qu'à l'intervention massive de l'Etat qui a versé 5 milliards d'euros.
90 millions d'euros de bonus, c'est un chiffre, certes en baisse de 60% par rapport à 2007, mais qui montre bien le décalage complet qui existe entre une petite camarilla de spéculateurs mondialistes et les Français, éternelles vaches à lait, qui ont été lourdement ponctionnés pour permettre à ces mêmes traders de conserver leur emploi. Seule justification de la banque : pour garder les traders, il faut leur verser des bonus. Mais c'est une fausse justification : avec la crise, il y a désormais des milliers de traders compétents sans emploi.
Brèves françaises 
Lex anti‑Le Pen
Le Parlement européen a pris des mesures extrêmes hier pour empêcher Jean‑Marie Le Pen de présider, éventuellement, la première séance de cette assemblée, après les élections européennes de juin.
Un consensus politiquement correct s'est en effet dégagé à Strasbourg au sein de la conférence des présidents de groupes pour modifier le règlement de l'assemblée afin de ne plus confier cette tâche honorifique au doyen d'âge après les élections européennes du 7 juin prochain. Jean‑Marie Le Pen, 81 ans en juin prochain, risquait en effet, s'il est réélu d'être le doyen d'âge. Pour arriver à cette interdiction misérable, les conservateurs du PPE, principale formation au sein du Parlement, n'ont pas hésité à soutenir la proposition des partis de gauche. Le groupe libéral et démocrate, d'abord opposé à une réforme qui serait taillée sur mesure pour contrer "un octogénaire raciste", selon l'expression de son président Graham Watson, s'y est finalement rallié.
Le bureau du Parlement devrait discuter la semaine prochaine à Bruxelles d'éventuelles sanctions contre Jean‑Marie Le Pen pour comportement incompatible avec les valeurs de l'UE, à la suite des déclarations de Jean‑Marie Le Pen sur les chambres à gaz, comme détail de l'histoire de la Seconde Guerre mondiale, que nous évoquions hier.
On peut constater que la liberté de parole ne cesse de se réduire au Parlement européen. Un élu du Front national, le cinéaste Claude Autant‑Lara, avait en effet présidé le Parlement européen en juillet 1989 en tant que doyen d'âge, provoquant des réactions outrées par son discours anti‑mondialiste. A la suite de cette première, le Parlement avait déjà modifié son règlement en décidant que le doyen présiderait mais ne prononcerait plus de discours.
Innovation au Front National : Le chef socialiste 
Jean Jaurès figure désormais sur ses affiches.
Le secrétaire général du Front National Louis Aliot, candidat aux européennes utilise désormais le portrait de Jean Jaurès sur ses affiches de campagne, avec un bandeau qui affirme "Jaurès aurait voté Front National". 
Placardé à Carmaux, fief du fondateur du Parti socialiste en 1905, le portrait de Jaurès, est orné d’une citation : "A celui qui n’a plus rien, la Patrie est son seul bien !", est imprimé sur les affiches de campagne de Louis Aliot, avec un bandeau affirmant "Jaurès aurait voté Front National" .
"Au moment où nombre de nos compatriotes commémorent cette année le cent cinquantenaire de la naissance de Jean Jaurès (1859-1914), voilà une manière de rappeler qu’aujourd’hui, la seule formation politique en France à défendre les valeurs de justice sociale et d’humanisme est le Front National", affirme Louis Aliot sur son site internet. "Jean Jaurès est au Panthéon. C’est un personnage public qui appartient à la France et à tous ces citoyens". 
Le député‑maire de Toulouse, socialiste, Pierre Cohen, a aussitôt dénoncé dans un communiqué, une "nouvelle provocation" du Front National, soulignant que l’engagement pacifiste de Jean Jaurès "lui a valu les insultes et la haine des nationalistes,de la famille politique de Louis Aliot. Cette campagne haineuse a armé la main de Villain qui l’a assassiné le 31 juillet 1914 à Paris". On rappellera que son meurtrier avait été acquitté.
Les enseignants des quartiers de non-droit 

de Seine‑Saint‑Denis vont recevoir une prime 
Le rectorat vient d'annoncer que les professeurs affectés pour la première fois dans un des 19 collèges, pudiquement qualifiés de "sensibles", de Seine‑Saint‑Denis se verront offrir une indemnité de 2.000 euros par an pendant trois ans. Le tout, pour préserver les apparences, est camouflé sous l'appellation "aide au logement".
Sont concernés les enseignants affectés pour la première fois dans un des collèges dénommés aussi "en difficulté" de quatre villes de Seine‑Saint‑Denis : Pierrefitte, Saint‑Denis, Stains et Villetaneuse. Les collèges ont été choisis non pas avec une approche communale, mais « selon les lieux où le taux de rotation des enseignants est le plus important ». C’est‑à‑dire les lieux ou plus d’un quart des professeurs demandent à partir chaque année. 
En réalité, l'ampleur du phénomène ne se réduit pas à ces 17 collèges : près de 2.000 enseignants demandent chaque année à quitter la Seine‑Saint‑Denis, et seuls une petite centaine voient leurs voeux exaucés.
L'OTAN est prié d'être à l'heure 
Le ballet des automates de l'horloge astronomique de la cathédrale de Strasbourg se déclenche chaque jour à 12h30 depuis quatre siècles. Mais les organisateurs du sommet de l'Otan à Strasbourg, les 3 et 4 avril, ont demandé qu'il soit avancé afin de permettre aux conjoints des chefs d'Etat présents d'en profiter, car, à cette heure‑là, ils doivent festoyer dans un palace strasbourgeois. L'archiprêtre de la cathédrale les a gentiment envoyés paître en leur expliquant, grosso modo, qu'une tradition de 4 siècles n'allait pas changer pour complaire aux desiderata culinaires de l'Otan. Une question : L'Otan va-t-il bombarder Strasbourg ?
Les stock‑options vont être réglementées 
Hier, une nouvelle affaire de stock‑options a éclaté ?
Le versement de 1,13 million de stock‑options à ses deux principaux dirigeants de Suez‑GDF, confirmé par le groupe dont le premier actionnaire est l'Etat à hauteur de 35,7%, suscite une vive polémique. Ces stock‑options ont été allouées le 12 novembre dernier, le conseil d'administration du géant gazier accordant 830.000 stock‑options au PDG du groupe, Gérard Mestrallet, et 300.000 à son vice‑président, Jean‑François Cirelli. Soit l'équivalent de 7,7 millions d'euros pour le premier et 2,8 millions d'euros pour son bras droit.
Une énième affaire faisant suite à la prime de plus de 3 millions d'euros accordée à Thierry Morin, le PDG de l'équipementier automobile Valéo qu'il quitte en pleine débâcle.
Ce qui va obliger le gouvernement à intervenir à l'instar de Barack Obama aux Etats‑Unis ?

François Fillon publiera, dès la semaine prochaine, un décret pour interdire l'attribution de bonus et de stock-options aux dirigeants des entreprises aidées par l'Etat. Une méthode beaucoup plus rapide que la voie législative. Quant aux entreprises n'ayant pas reçu d'argent public, ce qui est le cas de Suez‑GDF, "c'est une question d'attitude, de responsabilité, de conviction et d'éthique des dirigeants", a indiqué Bernard Accoyer, président de l'Assemblée nationale. "Lorsqu'une entreprise procède à des licenciements, des plans sociaux, les dirigeants doivent être solidaires. Pour une entreprise totalement privée, qui n'a pas d'aide publique, il faut que les profits soient partagés par tout le monde, les dirigeants comme les salariés. Si cela se passe, qu'il y a des pertes et des licenciements, il n'y a pas de raison que certains touchent des primes".

Rachida Dati était socialiste en 1994 
On croyait tout savoir sur elle. Enfin presque. C'est une véritable bombe en direction de l'UMP qu'a lâché avant‑hier François Lamy, bras droit de Martine Aubry à la direction du Parti socialiste. Celle qui figurera en deuxième position de la liste UMP en Ile‑de‑France pour les élections européennes de juin prochain avait failli, dans le passé, être candidate aux Européennes... pour le Parti socialiste. C'était en 1994 et la garde des Sceaux avait alors été investie par le PS sur la liste conduite par Michel Rocard. Un document publié par Libération hier le prouve de manière irréfutable, c'est‑à‑dire la liste soumise aux militants. Finalement, Rachida Dati déclara forfait pour une raison inconnue. Mais les langues commencent à se délier et l'on découvre que son flirt au Parti socialiste a été poussé. Ainsi Jean‑Paul Huchon, président du conseil régional d'Ile‑de‑France a reconnu que, par la suite, elle lui avait été présentée par Jacques Attali qui souhaitait qu'il la prenne à son cabinet dans un esprit, je cite : "de diversité, de mixité". Une démonstration, une fois de plus, de l'implacable arrivisme du Garde des Sceaux qui aura vraiment sonné à toutes les portes pour faire carrière.
Comment fabriquer sa bombe ? 
C'est un élément à charge. Un manuel de fabrication de bombes a été retrouvé sur un ordinateur du "groupe Coupat" soupçonné de sabotages contre les lignes SNCF. Une expertise informatique récemment communiquée aux enquêteurs a donc révélé que le disque dur de l'ordinateur d'Yldune Levy, l'une des 9 personnes mises en examen pour destructions et association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste, contenait un indice de taille. Un fichier informatique d'une soixantaine de pages qui détaille les méthodes de fabrication de bombes et d'emploi de ces engins. La défense a aussitôt contre-attaqué : "Il y a des années‑lumière entre ce que l'on peut piocher ici ou là et un éventuel passage à l'acte, raisonner autrement serait dangereux pour la démocratie et les libertés publiques. La théâtralisation très rapide des écrits dans ce dossier est la preuve de l'impuissance des enquêteurs à établir la moindre charge contre ma cliente". Les enquêteurs ne sont pas de cet avis. S'ils ne constituent pas des preuves d'une action contre le réseau SNCF, ces éléments informatiques accréditent la thèse d'une éventuelle association de malfaiteurs à visée terroriste telle qu'elle est définie par la législation française, selon l'une de ces sources. 

Nicolas Sarkozy a décidé de faire chanter Johnny.
Selon le site du magazine Le Point, Nicolas Sarkozy a imposé le chanteur Johnny Halliday pour le désormais traditionnel concert gratuit du 14 juillet sur le Champs de Mars. Gratuit certes, mais avec un coût astronomique pour le contribuable, car la star nationale touchera pour cette soirée un cachet de 500.000 euros, soit un montant, plus de 2 fois supérieurs à celui prévu pour sa prochaine tournée. Quand au coût total de la manifestation, il faut y ajouter 500.000 euros de plus, Soit 1 million pour 1 Johnny.

Le mécanisme décisionnel qui a conduit au choix du papy du rock français est fort contestable. En effet, la préparation de l’événement s'est déroulée sans appel d'offres préalable. Elle a été directement négociée avec le producteur Jean‑Claude Camus "dans le cadre d'un accord de gré à gré" et "sera financée sur le budget du ministère de la Culture et de la Communication, au titre des fournitures pour les fêtes nationales, nous informe Le Point qui précise que Michel Polnareff pour la même prestation en 2007, s’était contenté de 315.000 euros. La différence s’explique peut-être par le soutien du chanteur à Nicolas Sarkozy pendant la campagne présidentielle…

La polémique ne s’arrête pas là. Le choix même de Johnny Halliday pour l’événement risque réellement d’ « allumer le feu ». En effet, l’aversion du chanteur pour le système d’imposition français est notoire. Son installation en Suisse à l'hiver 2006 obéissait avant tout à des considérations fiscales. Et pourtant, si les informations du Point se révèlent exactes, c'est bel et bien grâce à l'argent récolté par le fisc que ce concert aura lieu. Aussi le choix du chanteur par le Président de la République correspond peut-être à une nouvelle forme du bouclier fiscal ?

L’icône bobo en perte de vitesse, Vincent Delerm, tente de s’inventer un nouveau combat…
Ah, des albums qui se vendent moins bien, moins d’émission télé, pas de proposition de participation à une quelconque série à la mode, c’est la spirale descendante d’un chanteur en mal de succès. Afin de rompre ce cercle o combien vicieux, Vincent Delerm a décidé de s’en prendre à Laurence Ferrari. Son crime : « Elle a repris l'antenne après le reportage sur la mort de Guillaume Depardieu avec un grand sourire en disant : — Voilà, c'était la mort de Guillaume Depardieu. » — J'ai trouvé qu'elle avait un ton totalement déplacé. ». Vincent Delerm ne doit pas beaucoup regarder le journal de 20 H sur TF1. Il saurait que la présentatrice emploi le même sourire pour des moments bien plus dramatiques… Mais bon, le bobo est expert dans la conciliation périlleuse de son nombrilisme avec son besoin incurable de faire des leçons à la terre entière. 
Notre Président part en guerre contre les paradis fiscaux 
Et avec quelle fougue ! Lors d'une réception à l'Elysée à laquelle étaient conviés, l'ensemble des députés UMP, le Président a tonné : « Je veux une liste des paradis fiscaux et je veux les sanctionner ! ». Et pour arriver à ses fins, il est prêt à avoir recours aux grands moyens : si les choses n'avancent pas, je démissionnerai de mon poste de co‑prince d'Andorre. Monaco doit aussi s'aligner : j'en parlerai au prince Albert. Ouf… L’invasion des deux principautés n’est pas encore à l’ordre du jour, mais elles ont intérêt à bien se tenir. 
Brève internationale 
Silvio Berlusconi a décidément un humour très politiquement incorrect, ce qui n’est pas pour nous déplaire…

Silvio Berlusconi sait faire jazzer, en particulier en France et dans nos milieux médiatiques bien pensants. Dernier blasphème : lors d’une visite d’un incinérateur à Naples, il a déclaré en marge de l’évènement : "Je suis plus pâle" que Barack Obama, "notamment parce que cela fait quelque temps que je ne me mets pas au soleil". Et il a même rajouté : "M. Obama"est plus beau, plus jeune et plus grand". Il n’y a bien que les ligues de vertu antiracistes pour trouver dans ces déclarations une once de racisme, qu’elles se sont empressées de dénoncer avec leur véhémence coutumière. En réponse, le président du conseil italien a défendu son droit légitime de faire des plaisanteries et a ramené ses détracteurs au rang « d’imbécile », qu’ils ont bien mérité. Laissons le mot de la fin au vieux sage Cicéron : « Si tu veux tuer ton chien, dis qu’il a la rage… ». Une maxime d’une étrange actualité.

Le chiffre du jour 
Un chiffre du jour qui donne des sueurs froides aux grandes banques françaises 
Ce chiffre donne le vertige : 234 milliards de dollars. Il s’agit de la valeur des produits dérivés sur laquelle la branche parisienne de l’assureur américain AIG pourrait se trouver en situation de défaut. La cause : la démission de deux des plus hauts dirigeants de la filiale suite à la controverse sur les boni versés par l'assureur américain. Selon le Wall Street Journal, qui a révélé l’affaire, les conséquences pourraient être désastreuses pour les banques françaises. Si AIG ne remplace pas ces cadres, Mauro Gabriele et James Shephard, comme le requiert le régulateur français, ce dernier pourrait nommer lui‑même des remplaçants. Le hic est que ces remplacements entraîneraient une situation de défaut car il y aurait « changement de contrôle ». Dès lors, les banques françaises clientes d’AIG seraient contraintes de lever en catastrophe sur les marchés des sommes faramineuses pour assurer la couverture légale de leur placement. Même si le pire n’est jamais sûr — AIG garantit une succession en douceur — cette situation confirme à nouveau que les braises de la crise financière sont toujours chaudes.

